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Cet appel à propositions est un appel "restreint". Dans un premier temps, les demandeurs doivent soumettre seulement une note succincte de présentation pour évaluation. A la suite de cette évaluation, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées, recevront une invitation à soumettre un formulaire de demande complet. Ces propositions complètes feront alors l’objet d’une évaluation. Ensuite la vérification de l’éligibilité sera effectuée pour les propositions complètes qui auront été provisoirement sélectionnées. Cette vérification se fera sur la base des documents justificatifs requis par l'administration contractante, de la « Déclaration du demandeur » signée et envoyée avec la « note de présentation succincte » et de la seconde « Déclaration du demandeur » envoyée avec le formulaire de demande complet.

Tous les liens électroniques figurant dans le présent document sont fonctionnels au moment de la publication de cet appel à propositions. Néanmoins ceux-ci pourraient être sujets à certains changements ultérieurs.
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1.
Le programme « Développement Social et Humain » – Egalité entre les femmes et les hommes
1.1
Contexte

L'Union européenne s'engage depuis de longues années à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de ses frontières. Cet engagement a été réitéré dans les engagements les plus récents et les plus solennels pris par l'UE
. Le 8 mars 2006, la Commission a publié une communication intitulée « Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes », qui désigne six domaines prioritaires pour l'action de l'UE en la matière au cours de la période 2006‑2010 : indépendance économique égale pour les femmes et les hommes ; conciliation de la vie privée et professionnelle ; représentation égale dans la prise de décision ; éradication de toute forme de violence fondée sur le sexe ; élimination des stéréotypes lié au genre ; promotion de l'égalité dans les politiques externes et de développement.

Plus récemment, avec l'adoption des Lignes directrices sur les violences contre les femmes et la lutte contre toutes les formes de discrimination à leur encontre
, l'UE a mis en lumière l'importance qu'il y a de coopérer avec les tiers, notamment les organisations non gouvernementales, pour lutter contre la violence à l'encontre des femmes et combattre l'impunité.

Dans les pays du sud de la Méditerranée et les régions voisines, les rapports sur le développement humain et d'autres études majeures ont montré que l'inégalité du statut et du rôle souvent assignés aux femmes constitue l'un des principaux obstacles au développement de ces pays et régions. La plupart de ces pays se sont engagés à défendre les normes les plus élevées en matière de promotion et de protection des droits des femmes et à coopérer avec le système régional et universel des droits de l'homme
. Néanmoins, ces pays échouent souvent à assurer la mise en œuvre adéquate de ces normes au niveau national et les progrès pour assurer l'égalité entre les femmes et les hommes demeurent insuffisants.

Dans le droit fil des efforts déployés sur le plan mondial pour promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes, l'UE travaille depuis de nombreuses années avec les pays partenaires de la Méditerranée pour promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes. La promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes et des droits de la femme est au cœur du partenariat euro-méditerranéen et de l'Union pour la Méditerranée. Le Cadre d'action sur le renforcement du rôle des femmes dans la société
 approuvé à la conférence ministérielle d'Istanbul de 2006 comprend un ensemble d'actions destinées à promouvoir les droits des femmes et l'égalité entre les femmes et les hommes dans les domaines civil, politique, social, économique et culturel. Ce processus récent nécessite un plus grand soutien et une plus grande visibilité.

La CE a mis en œuvre deux programmes régionaux, l'un concernant le rôle des femmes dans la vie économique (récemment clôturé) et l'autre sur le soutien à l'égalité des genres dans la région euro-méditerranéenne (en cours). Dans certains de ces pays, les dispositifs de promotion de la femme sont soutenus par des programmes géographiques. Enfin, un appel à propositions relevant du programme thématique « Développement social et humain » a été lancé en 2007 et a résulté en l'octroi de 13 subventions à des organisations de la société civile
.

1.2
Objectifs du programme et priorités de l'appel à propositions

Objectifs du programme

Le programme thématique « Développement social et humain » suit une approche large en matière de développement et de réduction de la pauvreté, l'objectif général consistant à améliorer les niveaux de développement humain et social dans les pays partenaires conformément à la Déclaration du Millénaire des Nations unies et aux Objectifs du Millénaire pour le développement. Ce programme est fondé sur l'article 12 de l'Instrument de coopération au développement (ICD)
, et est détaillé dans le document de stratégie pour le programme thématique 2007-2013
. Le troisième thème du programme est l'égalité entre les femmes et les hommes, ce qui inclue l'émancipation des femmes. Il prévoit une dotation spécifique pour renforcer les capacités des acteurs non étatiques engagés dans la promotion des droits civils et politiques des femmes ainsi que de leur émancipation économique et sociale et dans la lutte contre les stéréotypes liés au genre dans les pays méditerranéens relevant de l'Instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP).

Priorités du présent appel à propositions

Objectifs généraux

Le présent appel à propositions vise à appuyer les actions de sensibilisation, de promotion et de mise en œuvre des droits reconnus notamment dans la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et le Cadre d'action d'Istanbul dans 10 pays méditerranéens relevant de la Politique européenne de voisinage: Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Territoire Palestiniens occupé, Syrie et Tunisie. La Mauritanie en fait également partie en tant que membre du partenariat euro-méditerranéen et de l'Union pour la Méditerranée.

L'appel vise à compléter d'autres actions de coopération géographique et thématique entreprises par la Commission européenne et les États membres, tant au niveau bilatéral que régional
.

Objectifs spécifiques

Le présent appel à propositions vise à sélectionner des projets mettant en œuvre des actions au titre des priorités suivantes :
1. soutien aux efforts de la société civile en matière de lutte contre les stéréotypes liés au genre, notamment pour combattre les causes fondamentales de la violence contre les femmes et pour encourager la participation et le rôle des femmes dans la vie publique (médias, vie politique, emploi, etc.)
 ;

2. soutien aux efforts de la société civile en matière de suivi et de promotion d'une vaste participation, de sensibilisation du public et de plaidoyer en faveur de la mise en œuvre du Cadre d'action d'Istanbul
 ;

3. soutien aux efforts de la société civile en matière de développement des capacités, de suivi, de sensibilisation du public le plus large, d'éducation et de plaidoyer pour le respect des normes internationales, notamment :

· la mise en œuvre intégrale de tous les droits reconnus par la Convention des Nations unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, notamment en assurant la pleine adaptation des législations nationales et le réexamen de toutes les lois et réglementations discriminatoires ainsi que la suppression des réserves et déclarations interprétatives et en diffusant et facilitant la mise en œuvre des observations et autres recommandations du Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes ;

· la mise en œuvre intégrale de tous les engagements internationaux pris par les autorités en matière de promotion et de protection des droits des femmes, notamment les engagements volontaires et les engagements découlant de l'examen périodique universel
 ; 

· la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes et des droits des femmes dans les actions de renforcement de la paix, de négociation, de préparation aux crises et de reconstruction post‑conflit, conformément aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies 1325 et 1820 relatives aux femmes, à la paix et à la sécurité.

4. soutien aux efforts de la société civile en matière de promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes et des droits des femmes dans le développement local et de soutien à la participation des femmes à la vie politique et aux processus locaux de prise de décision – il s'agit notamment de permettre aux femmes d'engager un dialogue avec les autorités et acteurs locaux compétents en matière de développement local, de mener des stratégies de développement pour lutter contre la pauvreté ainsi que les stratégies socioéconomiques qui émancipent effectivement les femmes ; ou d'initiatives de budgétisation sensible au genre.

Toute proposition doit indiquer la priorité sur laquelle elle porte et démontrer sa pertinence en ce qui concerne ladite priorité
.

Compte tenu des objectifs spécifiques du présent appel, la priorité sera donnée à des actions menées par des acteurs non étatiques et des autorités locales des pays visés par le présent appel. L'appropriation et la durabilité s'en trouveront renforcées.

La Commission européenne sera particulièrement attentive à assurer un équilibre géographique entre les actions à financer.

Le partenariat est vivement recommandé de façon à répondre avec plus d'efficacité encore aux besoins de renforcement des capacités des acteurs non étatiques. Le partenariat avec les pays voisins en butte à des problèmes similaires, en particulier l'Iran, l'Iraq et le Yémen, est également encouragé de façon à favoriser l'enrichissement réciproque et l'échange des meilleures pratiques.

Les critères d'admissibilité relatifs au partenariat sont détaillés dans la section 2.1.2.

Résultats escomptés

Les résultats escomptés comprennent (la liste n'est pas exhaustive) :

· meilleure prise de conscience des stéréotypes liés au genre et amélioration de l'image des femmes afin de contribuer au changement des mentalités, notamment dans le domaine de la violence contre les femmes ;

· évolution positive des relations entre les femmes et les hommes par une participation des plus jeunes ainsi que des hommes et des garçons dans les activités ;

· amélioration des discours sur les relations entre les femmes et les hommes par une participation des acteurs de changement dans les activités (décideurs, chefs religieux, personnalités féminines éminentes, etc.) ;

· amélioration générale du plaidoyer et du suivi de la mise en œuvre du Cadre d'action d'Istanbul ;

· meilleur échange de savoir‑faire et de bonnes pratiques en matière de promotion des problématiques du genre et des droits des femmes, notamment avec les pays voisins tels que le Yémen, l'Iraq ou l'Iran ;

· amélioration générale du plaidoyer et suivi de la mise en œuvre de la convention des Nations unies pour l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes ;

· levée des réserves à l'encontre de cette convention ; changements législatifs et réglementaires rapprochant le cadre juridique des normes internationales ;

· engagements internationaux des pays cibles mieux connus et suivis ;

· meilleure connaissance et prise de conscience parmi les acteurs non étatiques et les autorités locales des liens entre l'égalité des femmes et des hommes et les objectifs locaux de développement ;

· amélioration de la participation des femmes au développement socioéconomique local;

· projets pilotes de budgétisation sensible au genre ;

· amélioration de la réponse aux besoins des femmes en situation de crise et rôle accru dans la préparation aux situations de crise ; approche générale de la gestion des crises prenant en compte l'égalité entre les femmes et les hommes ; 

· participation accrue des femmes aux actions de renforcement de la paix et à la reconstruction post‑conflit.
1.3
Montant de l'enveloppe financière mise à disposition par la Commission européenne

Le montant indicatif global mis à disposition au titre du présent appel à propositions s'élève à 4 300 000 EUR. Sous réserve de l'adoption du budget général 2010 des Communautés européennes par l'autorité budgétaire, un montant indicatif de 3 500 000 EUR sera ajouté pour financer certains projets sélectionnés au titre du présent appel à propositions. La Commission européenne se réserve la possibilité de ne pas attribuer tous les fonds disponibles ou d'attribuer des fonds supplémentaires.
Montants des subventions

Toute subvention octroyée à une action dans le cadre du présent appel doit être comprise entre les montants minimum et maximum suivants :
	· montant minimum:
	200 000 EUR

	· montant maximum:
	800 000 EUR


En outre, aucune subvention ne peut excéder 80 % du total des coûts admissibles de l'action (voir également la section 2.1.4). Le solde doit être financé sur les ressources propres du demandeur ou des partenaires, ou par des sources autres que le budget des Communautés européennes ou du Fonds européen de développement. Un financement intégral ne peut être accordé que dans les cas visés à l'article 253 des modalités d'exécution du règlement financier
 et lorsque ce financement intégral est indispensable à la réalisation de l'action en question, ce que le demandeur devra justifier à la section 1.3 du formulaire de demande de subvention.
2.
RÈGLES APPLICABLES AU PRÉSENT APPEL À PROPOSITIONS

Les présentes lignes directrices définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions dans le cadre du présent appel, en conformité avec les dispositions du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE.

La plupart des termes utilisés dans les présentes lignes directrices sont définis dans le glossaire du Guide pratique des procédures contractuelles pour les actions extérieures de la CE.

Les documents susmentionnés sont disponibles à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/practical_guide/index_fr.htm
Le glossaire est complété par les définitions suivantes:

Partenariat
regroupement d'organisations, constitué du demandeur principal et de ses partenaires, aux fins de mettre en œuvre l'action proposée

Demandeur
organisation chargée de soumettre la demande
Partenaire
organisation, autre que le demandeur, membre du partenariat 

Associé
organisation qui joue un rôle actif dans l'action mais qui ne peut prétendre à un financement au titre de la subvention

Sous‑traitant 
organisation recrutée par le bénéficiaire ou son/ses partenaire(s), selon les procédures appropriées, pour exécuter des tâches spécifiques et ponctuelles dans le cadre de la mise en œuvre de l'action 

Subvention en cascade
soutien financier pouvant être apporté à des tiers par le bénéficiaire d'une subvention communautaire lorsque la mise en œuvre de l'action le requiert et dans les conditions établies par les articles 120 du Règlement financier et 184bis des modalités d'exécution du Règlement financier

2.1
Critères d'admissibilite
Il existe trois séries de critères d'admissibilité, qui concernent respectivement:

· le(s) demandeur(s) pouvant demander une subvention (2.1.1), et ses (leurs) partenaires (2.1.2);

· les actions pouvant bénéficier d'une subvention (2.1.3);

· les types de coûts pouvant être pris en compte dans le montant de la subvention (2.1.4).

2.1.1
Admissibilité des demandeurs: qui peut présenter une demande de subvention ?

(1) Le demandeur doit satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à une subvention:

· être une personne morale, et
· poursuivre un but non lucratif, et
· avoir la nationalité
 d'un État membre de l'Union européenne ou d'un État membre de l'Espace économique européen ou de l'un des pays suivants: Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Territoire Palestinien occupé, Syrie, Tunisie et Mauritanie, et
· appartenir à l'une des catégories suivantes :
· acteurs non étatiques
, en particulier ceux qui sont actifs dans le domaine des droits des femmes et de l'égalité entre les femmes et les hommes, ou
· autorités locales, et
· être directement chargé de la préparation et de la gestion de l'action et ne pas se limiter à un rôle d'intermédiaire.
 (2)

Ne peuvent participer à des appels à propositions, ni être bénéficiaires d'une subvention les demandeurs potentiels qui se trouvent dans l'une des situations décrites au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles pour les actions extérieures de la CE (disponible à l'adresse Internet indiquée au début de la section 2).

Les demandeurs doivent présenter une déclaration sur l'honneur (« Déclaration du demandeur » dans la partie A, section III du formulaire de demande) attestant qu'ils ne se trouvent dans aucune de ces situations.

2.1.2 
Partenariats et admissibilité des partenaires

Les demandeurs peuvent agir soit individuellement soit en partenariat. Toutefois, les demandeurs de l'UE et de l'EEE doivent agir en partenariat avec un ou plusieurs partenaires des pays admissibles où l'action doit avoir lieu.

Partenaires

Le partenariat avec des acteurs pertinents est fortement encouragé (voir rubrique 2.3 de la grille d'évaluation de la note succincte de présentation et sous‑rubrique 3.3 de la grille d'évaluation du formulaire de demande).

Le partenariat avec des partenaires locaux de chacun des pays où l'action proposée doit avoir lieu est considéré comme hautement préférable et se verra attribuer du poids dans les procédures d'évaluation et de sélection, à moins qu'il ne soit démontré qu'aucun partenariat ne pouvait être établi.

Les demandeurs de l'UE et de l'EEE doivent agir en partenariat avec un ou plusieurs organisations du(des) pays éligible(s) où l'action doit se dérouler.

Il y a lieu de veiller à la qualité du partenariat. En effet, les partenaires doivent avoir un rôle bien défini par rapport à l'action, qu'il s'agisse de coordination, de participation ou de mise en œuvre directe. La répartition des rôles des partenaires doit être efficace pour leur permettre de réaliser les activités et d'œuvrer à l'accomplissement des objectifs de l'action proposée. Les partenaires participent à la conception et à la mise en œuvre de l'action, et les dépenses qu'ils exposent sont éligibles au même titre que celles des bénéficiaires de la subvention. Ils doivent dès lors satisfaire aux mêmes critères d'éligibilité que les demandeurs, à l'exception de la nationalité.
Il n'y a pas de limite maximale au nombre de partenaires mais il faut veiller à ce que tous les partenaires soient choisis avec soin et jouent un rôle actif dans les actions proposées. Il est hautement recommandé de ne pas faire participer plus de partenaires que nécessaire.

Dans le cas où le demandeur est un réseau, ses membres peuvent être considérés comme des partenaires à condition que leur rôle dans l'action soit clairement exposé et justifié dans la proposition.
En ce qui concerne le critère de la nationalité, les partenaires peuvent avoir la nationalité d'un des pays et territoires suivants :
· Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Syrie, Territoire Palestinien occupé, Tunisie et Mauritanie, ou

· les 27 États membres de l'Union européenne (UE), ou

· un État membre de l'Espace économique européen, ou
· Iran, Iraq et Yémen.
Les partenaires (et le demandeur) doivent signer la déclaration de partenariat lors de la deuxième phase de l'appel à propositions.

Associés

D'autres organisations peuvent être associées à l'action. Les associés participent effectivement à l'action mais ne bénéficient pas de financement au titre de la subvention à l'exception des frais de voyage et de séjour. Ces organisations associées ne doivent pas répondre aux critères d'admissibilité mentionnés à la section 2.1.1. Les associés doivent figurer dans la section IV, partie B du formulaire de demande, intitulée « Associés du demandeur participant à l'action ».

La participation, en tant qu'associés, d'organisations établies dans le Golfe (Arabie Saoudite, Bahreïn, Émirats Arabes Unis, Koweït, Oman, Qatar) ou dans les pays voisins confrontés aux mêmes difficultés est encouragée.
Les associés ne sont pas considérés comme partenaires et ne doivent pas signer la déclaration de partenariat.

Sous‑traitants

Les bénéficiaires d'une subvention ont la possibilité d'attribuer des contrats à des sous‑traitants. Ces derniers ne sont ni partenaires ni associés, et sont soumis aux règles de passation de marchés énoncées à l'annexe IV au contrat type de subvention (voir annexe F à la dernière page des présentes lignes directrices). Les sous‑traitants ne sont pas considérés comme partenaires et ne doivent pas signer la déclaration de partenariat.

Le demandeur sera l'organisation chef de file et, en cas de sélection, la partie contractante (le «bénéficiaire»).

2.1.3
Admissibilité des actions: pour quelles actions une demande peut‑elle être présentée?
Définition: une action (c'est‑à‑dire un projet) comprend une série d'activités.
Durée des actions

La durée initiale prévue d'une action ne peut être inférieure à 12 mois ni excéder 36 mois.

Secteurs ou thèmes

Tous les projets doivent être conformes à la stratégie du programme décrite et viser les questions prioritaires désignées dans le présent appel à propositions dans la rubrique 1.2.2.

Couverture géographique

Les actions doivent être mises en œuvre dans un ou plusieurs des pays et territoires suivants :

· Algérie, 

· Égypte,

· Israël, 

· Jordanie,

· Liban, 

· Libye,

· Mauritanie,

· Maroc, 

· Territoire Palestinien occupé,

· Syrie,

· Tunisie.

Des actions ponctuelles peuvent néanmoins être réalisées dans des pays de l'UE, ou dans des pays voisins, notamment l'Iran, l'Iraq et le Yémen (ces activités ne peuvent cependant correspondre qu'à une part marginale du budget).

Les types d'actions suivants ne sont pas admissibles:

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur le parrainage de la participation de particuliers à des ateliers, séminaires, conférences ou congrès ;

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur des bourses individuelles d'études ou de formation ;

· les actions soutenant des partis politiques ;

· les actions incluant des aspects de prosélytisme ;

· les conférences uniques; les conférences ne peuvent être subventionnées que si elles s'inscrivent dans un programme d'activités plus large à mettre en œuvre au cours de la durée de vie de l'action. À cette fin, les activités préparatoires en vue d'une conférence et la publication des actes d'une conférence ne constituent pas en elles-mêmes des « activités plus larges ».

Subventions en cascade
Afin de soutenir la réalisation des objectifs de l'action, et en particulier quand la mise en œuvre de l'action proposée par le demandeur requiert un soutien financier à des tiers, le demandeur peut proposer l'attribution de subventions en cascade.

Dans le cadre du présent appel, la subvention en cascade s'applique essentiellement aux activités de renforcement des capacités menées par les organisations locales non gouvernementales de base actives dans le domaine des droits des femmes et de l'égalité entre les femmes et les hommes. Dans ce cas, les activités de subvention en cascade doivent être organisées dans le cadre d'une stratégie plus vaste et un ensemble d'activités relatives au renforcement des capacités. Les activités soutenues par une subvention en cascade doivent participer à la réalisation des objectifs fixés dans l'action proposée. Le bénéficiaire qui propose des subventions en cascade et un renforcement des capacités doit avoir la capacité et la crédibilité nécessaires pour transmettre les enseignements tirés de l'expérience et des instruments utiles aux organisations plus petites.

Tout recours à cette option devra être dûment justifié, notamment dans la note succincte de présentation. Le demandeur doit spécifier dans le formulaire complet de demande le montant exact destiné aux subventions en cascade ainsi que les montants minimums et maximums pouvant être alloués à des tiers. En outre, il doit aussi préciser les critères permettant de choisir les tiers bénéficiaires de ce soutien financier et de déterminer le montant précis à attribuer ainsi que le liste exhaustive des différents types d'activités qui pourront recevoir de tels financements. Ces éléments seront repris dans le contrat de subvention et, pour chaque activité ainsi confiée à des tiers, il sera demandé un rapport explicatif et financier spécifique annexé aux rapports d'activités liés au contrat de subvention. 
Le montant maximum du soutien financier qui pourra être versé à des tiers par le bénéficiaire est de 100 000 EUR avec un montant maximum de 10 000 EUR par tiers. 

Le soutien financier des tiers ne doit en aucun cas être l'objectif principal de l'action proposée.

Visibilité

Les demandes doivent comporter un plan stratégique de communication et de visibilité tant au niveau du formulaire de demande complet que du budget, conformément au manuel de visibilité de la CE: http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_fr.htm

Suivi et évaluation

Les actions doivent prévoir une stratégie, des ressources humaines, un budget ainsi que toutes autres mesures nécessaires au suivi et à l'évaluation des activités proposées.

Nombre de propositions et de subventions par demandeur

Un demandeur peut soumettre plusieurs propositions au titre du présent appel à propositions. Il ne peut se voir attribuer plus d'une subvention au titre du présent appel à propositions. Il peut aussi être partenaire dans d'autres demandes. Les partenaires/associés peuvent figurer dans plusieurs demandes.
2.1.4. Éligibilité des coûts: quels sont les coûts pouvant être pris en considération dans la subvention?

Seuls les « coûts éligibles » peuvent être pris en compte dans la subvention. Les catégories de coûts considérées comme éligibles et non éligibles sont énumérées ci-dessous. Le budget constitue à la fois une estimation des coûts et un plafond des « coûts éligibles ». Les coûts éligibles doivent être des coûts réels étayés par des pièces justificatives (sauf frais de séjour et coûts indirects pour lesquels le financement à taux forfaitaire s'applique).
La recommandation d'attribuer une subvention en faveur d'une proposition est toujours subordonnée à la condition que la procédure de vérification qui précède la signature du contrat ne révèle pas de problèmes nécessitant des modifications du budget (tels que des erreurs arithmétiques, des inexactitudes ou des coûts irréalistes et autres coûts inéligibles). Cette procédure de vérification peut donner lieu à des demandes de clarification et conduire la Commission européenne à imposer des modifications ou des réductions afin de corriger ces erreurs ou inexactitudes. Le montant de la subvention ainsi que le pourcentage de cofinancement suite à ces corrections ne pourra en aucun cas être augmenté.
En conséquence, il est dans l’intérêt du demandeur de fournir un budget réaliste et d’un bon rapport coût- efficacité.
Coûts directs éligibles

Pour être éligibles aux fins de l’appel à propositions, les coûts doivent respecter les conditions prévues à l'article 14 des Conditions Générales du contrat de subvention (voir annexe F aux présentes lignes directrices – lien à la dernière page).

Imprévus

Une réserve pour imprévus, plafonnée à 5 % du montant des coûts directs éligibles, peut être incluse dans le budget de l’action. Elle ne peut être utilisée qu’avec l'autorisation écrite préalable de la Commission européenne.
Coûts indirects (frais administratifs) éligibles

Les couts indirects encourus dans la mise en œuvre de l'action peuvent être éligible pour un financement forfaitaire fixé à un maximum de 7 % du total des coûts directs éligibles.

Si le demandeur reçoit une subvention de fonctionnement financée sur le budget communautaire, aucun coût indirect ne peut être inscrit au budget proposé pour l'action.
Contributions en nature

Les contributions en nature ne sont pas des dépenses effectives et n’entrent pas dans les coûts éligibles. Elles ne peuvent pas être considérées comme représentant un cofinancement par le bénéficiaire.
Le coût du personnel affecté à l’action n'est pas une contribution en nature et peut être considéré comme cofinancement dans le budget de l’action, dès lors qu'il est financé par le bénéficiaire ou ses partenaires.

Malgré les dispositions ci-dessus, si la description de l'action telle que proposée par le bénéficiaire prévoit des contributions en nature, celles-ci doivent être fournies pendant la mise en œuvre. 
Coûts inéligibles
Les coûts suivants ne sont pas éligibles :

· les dettes et les provisions pour pertes ou dettes ;

· les intérêts débiteurs ;

· les coûts déjà financés dans un autre cadre ;

· les achats de terrains ou d’immeubles, sauf si ces achats sont nécessaires à la mise en œuvre directe de l’action, auquel cas la propriété doit être transférée aux bénéficiaires finaux et/ou aux partenaires locaux, au plus tard à l'issue de l’action ;

· les pertes de change ;

· les taxes, y compris la TVA ;

· les crédits à des tiers.

2.2
Présentation de la demande et procédures à suivre

Le présent appel à propositions est un appel restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation doivent être présentées pour évaluation. Ensuite, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront invités à soumettre un formulaire de demande complet.
L’enregistrement préalable dans le système PADOR (Potential Applicant Data On-Line Registration - service d’enregistrement en ligne des demandeurs potentiels) disponible à l'adresse http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm est obligatoire tant pour les demandeurs que pour leurs partenaires.

PADOR est une base de données en ligne dans laquelle les organisations s'enregistrent elles-mêmes et mettent régulièrement à jour leurs données. Les données fournies par les organisations dans PADOR sont utilisées par la Commission européenne afin de contrôler l'éligibilité des organisations qui participent à des appels à propositions. Ces informations concernent l'organisation et ne sont pas liées à une proposition en particulier.

Les demandeurs doivent remplir tous les écrans de PADOR à l'exception de l'écran « Stratégie et méthodologie ». Les partenaires doivent remplir tous les écrans de PADOR à l'exception des écrans « Conseil d'administration » et « Stratégie et méthodologie ». Tous les documents justificatifs requis de la part des demandeurs et des partenaires (voir section 2.4 ci-dessous) doivent être chargés dans PADOR au plus tard à la date de soumission de la note succincte de présentation. Les demandeurs doivent indiquer leur numéro d'identification EuropeAid (attribué au terme du processus d'enregistrement dans PADOR) ainsi que ceux de leurs partenaires dans la note succincte de présentation.
Avant de commencer l'enregistrement de votre organisation dans PADOR, ce qui suit devrait être consulté :

- le guide rapide (qui explique en une page le processus d'enregistrement dans PADOR) ;
- les FAQ (Foire aux questions) ;

- le manuel de l'utilisateur de PADOR.

Ces 3 documents sont disponibles sur le site mentionné ci-dessus. 

En cas d'impossibilité objective d'enregistrement dans PADOR, les demandeurs peuvent alors introduire une demande de dérogation concernant leur enregistrement dans PADOR et/ou celui de leur(s) partenaire(s). Le cas échéant, le demandeur et/ou ses partenaires doivent obligatoirement remplir le Dossier de Dérogation PADOR (annexes MA et MB des présentes lignes directrices) et le renvoyer avec la note succincte de présentation à l’adresse indiquée au point 2.2.2. La dérogation doit se justifier par l’impossibilité objective pour le demandeur et/ou ses partenaires de s’enregistrer dans PADOR. Cette impossibilité objective doit être indépendante de leur volonté et, en principe, être de nature générale (c’est-à-dire qu’elle ne doit pas être imputable aux circonstances particulières du demandeur et/ou de ses partenaires). Le demandeur est tenu de fournir, dans la mesure du possible, des documents démontrant que sa demande est justifiée. Les dérogations accordées ne valent que pour l'appel à propositions spécifique dans le contexte duquel elles ont été demandées. En cas de dérogation, la Commission européenne procède elle-même à l'enregistrement dans PADOR. Si, à un stade ultérieur, l’organisation souhaite actualiser elle-même ses données, elle devra adresser une demande d’accès au Helpdesk PADOR à l'adresse électronique indiquée ci-après.
Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR, à l'adresse suivante: europeaid-pador@ec.europa.eu.
2.2.1
Contenu de la note succincte de présentation 

Les demandes doivent être soumises en utilisant la Partie A - Note Succincte de présentation du Formulaire de demande de subvention (annexe A) en veillant à utiliser les bons documents de demande de cet appel (à télécharger du site d’EuropeAid: 
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome). Toute note succincte de présentation soumise dans un formulaire d'un autre appel pourra être rejetée.

Les demandeurs doivent soumettre leur demande en anglais ou en français.

Dans la note succincte de présentation (page de garde), les demandeurs doivent fournir une estimation du total des coûts éligibles de l'action ainsi que du montant et pourcentage de contribution demandés à l'administration contractante. Seuls les demandeurs invités à soumettre un formulaire complet de demande devront présenter un budget détaillé. Celui-ci ne pourra pas varier de plus que 20% par rapport à l'estimation initiale. Le demandeur pourra, le cas échéant, adapter les montants et le pourcentage de cofinancement requis pour autant qu'ils respectent les minimaux et maximaux autorisés par les présentes lignes directrices (voir section 1.3).  

Toute erreur ou inconsistance majeure relative aux points mentionnés dans les conseils pour l'élaboration de la note succincte de présentation peut conduire au rejet immédiat de la note succincte de présentation.

Des clarifications ne seront demandées que lorsque l’information fournie n’est pas claire et donc ne permet pas à la Commission européenne de conduire une évaluation objective.
Les demandes rédigées à la main seront rejetées.

La note succincte de présentation, la liste de contrôle y afférente (Partie A section II du formulaire de demande de subvention) ainsi que la "Déclaration du demandeur" (Partie A section III du formulaire de demande de subvention) doivent être soumises en un original en format A4.

Les notes succinctes de présentation doivent être soumises en format électronique (CD-ROM ou USB). La version électronique doit être identique à la version papier fournie.

Seule la note succincte de présentation sera examinée. Il est par conséquent très important que ce document contienne TOUTES les informations pertinentes concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire ne devra être envoyée.
2.2.2
Où et comment envoyer les notes succinctes de présentation?

Les notes succinctes de présentation doivent être soumises dans une enveloppe scellée, envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par des services de messagerie express privés ou remise en main propre à l’une des adresses indiquées ci-dessous (un accusé de réception signé et daté sera délivré par l'administration contractante):

Adresse postale

Commission européenne 

EuropeAid Office de Coopération, Unité EuropeAid A/5

Finances, Contrats et Audit pour l'Europe, la Méditerranée et le Moyen-Orient

“Egalité entre les femmes et les hommes”

Office: J-54 – 01/230

B-1049 Bruxelles, Belgique

Adresse pour remise en main propre ou pour envoi par messagerie express privée

Commission européenne 

Service du Courier Central

EuropeAid Office de Coopération, Unité EuropeAid A/5

Finances, Contrats et Audit pour l'Europe, la Méditerranée et le Moyen-Orient

“Egalité entre les femmes et les hommes”
Office: J-54 – 01/230

Avenue de Bourget, 3

B-1140 Bruxelles-Evere, Belgique

Tel.: +32.2.9 98453

N.B.  Ce département est ouvert de 8:00 à 17:00 du lundi au jeudi et de 08:00 à 16:00 le vendredi; samedi et dimanche sont fermés ainsi que les jours fériés à la Commission. 

Les notes succinctes de présentation envoyées par d’autres moyens (par exemple, par télécopie ou courrier électronique) ou remises à d’autres adresses seront rejetées.

Lorsqu’un demandeur présente plus d'une note succincte de présentation, chacune d’elles doit être envoyée séparément.

L’enveloppe extérieure doit porter le numéro de référence et le titre de l’appel à propositions, la dénomination complète et l'adresse du demandeur, ainsi que la mention « Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture ».

Les demandeurs doivent s’assurer que la note succincte de présentation est complète en utilisant la liste de contrôle (Partie A section II du formulaire de demande de subvention). Les notes succinctes de présentation incomplètes peuvent être rejetées.

2.2.3
Date limite de soumission des notes succinctes de présentation 

La date limite de soumission des enveloppes contenant les notes succinctes de présentation est fixée au 8 février 2010, le respect de cette échéance étant prouvé par la date figurant sur le cachet de la poste ou sur le bordereau d'expédition. En cas de remise en main propre, la date et l'heure limite de réception est fixée au 8 février 2010 à 16:00 (date et heure de Bruxelles) tel que prouvé par l'accusé de réception signé et daté remis au porteur par l'administration contractante.

Toute note succincte de présentation envoyée après la date limite de soumission ou reçue après l'heure de réception pour la remise en main propre sera rejetée.

Le demandeur est seul responsable du choix du mode d'expédition parmi ceux indiqués à la section 2.2.2 et du suivi de l'acheminement de son envoi conformément aux indications de cette section.

2.2.4
Autres renseignements concernant la note succincte de présentation

Une session d’information relative à cet appel à propositions sera organisée
en janvier 2010 à Bruxelles (en français et en anglais).

De plus amples informations sur les dates et lieux exacts de ces sessions seront publiés
en début mars 2008 sur le site d'EuropeAid à l’adresse suivante : 

https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome
Les demandeurs peuvent en outre envoyer leurs questions (sauf celles concernant le système d'enregistrement en ligne PADOR) par courrier électronique, au plus tard le 18 janvier 2010 (21 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation), à l'adresse figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions :

Adresse de courrier électronique : 
EuropeAid-GENDER@ec.europa.eu


Réf.: 




“Egalité entre les femmes et les hommes”

Les réponses seront publiées au plus tard 11 jours avant la date de soumission limite des notes succinctes de présentation sur le site Internet d'EuropeAid suivant: https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome
Il est donc fortement recommandé de consulter régulièrement le site web susmentionné
afin d'être informé de toutes les questions et réponses publiées.

	Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, 
la Commission européenne ne peut donner d’avis préalable sur l’éligibilité 
d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'une activité précise.



Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR, devra être adressée à l'adresse électronique spécifique du Helpdesk PADOR : europeaid-pador@ec.europa.eu
Au-delà de la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, l'adresse de courrier électronique susmentionnée ne pourra être utilisée par les demandeurs que pour l'usage prévu à la section 2.2.3 ou pour l'envoi de correspondance initiée par la Commission européenne concernant des demandes éventuelles de clarification. Aucune réponse individuelle aux demandes concernant l'état d'avancement de la procédure de sélection ne pourra être fournie par voie de cette adresse électronique mais une réponse automatique régulièrement mise à jour sera générée à la réception de tout message envoyé à la boîte.

2.2.5
Formulaire complet de demande 

Les demandeurs invités à soumettre un formulaire complet de demande suite à la présélection, doivent le faire à l’aide de la Partie B du formulaire de demande annexé aux présentes lignes directrices (annexe A) ainsi que des formulaires du budget (annexe B) et du cadre logique (annexe C) qui sont à télécharger du site d'EuropeAid indiqué sous la section 2.2.1. Les demandeurs doivent respecter scrupuleusement le format de la demande et compléter les sections et les pages dans l’ordre en veillant à bien utiliser le format prévu pour cet appel. Tout formulaire complet de demande soumis dans un format d'un autre appel pourrait être rejeté. 

Il est également à noter que les informations budgétaires doivent être fournies uniquement dans le budget (Annexe B) et ne doivent pas figurer dans le formulaire de demande complète (Annexe A, Partie B, Point 1.3).

Les éléments de la note succincte de présentation ne peuvent pas être modifiés dans le formulaire complet de demande. 

Les éléments de la note succincte de présentation ne peuvent pas être modifiés dans le formulaire complet de demande. 

Le budget détaillé (présenté avec des chiffres ronds) ne doit pas varier de plus que 20% par rapport à l'estimation initiale présentée dans la note succincte. Le demandeur peut adapter les montants et le pourcentage de cofinancement pour autant qu'ils respectent les minimaux et maximaux autorisés par les présentes lignes directrices (voir section 1.3).  

Les demandeurs doivent soumettre leurs formulaires complets de demande dans la même langue que celle de leur note succincte de présentation.

Le formulaire complet de demande doit être rempli aussi soigneusement et clairement que possible afin de faciliter son évaluation et en reportant sur la page de garde le numéro de référence attribué à la proposition par la Commission européenne lors de l'évaluation de la note de présentation succincte. 

Toute erreur relative aux points mentionnés dans la liste de contrôle (section V de la Partie B du formulaire de demande annexé aux présentes lignes directrices en annexe A) ou inconsistance majeure dans le formulaire complet de demande peut conduire au rejet immédiat de la demande.

Des clarifications ne seront demandées que lorsque l’information fournie par le demandeur n’est pas claire et donc ne permet pas à la Commission européenne de conduire une évaluation objective.
Les formulaires complets de demande rédigés à la main seront  rejetés.

Le formulaire complet de demande, le budget et le cadre logique doivent être soumis en un original en format A4 ainsi que sous format électronique (CD-ROM). La version électronique doit être identique à la version papier fournie. Chaque composante de la demande (le formulaire de demande, le budget et le cadre logique) sera fournie sous format électronique unique et séparé (à titre d’exemple, le formulaire de demande ne devra pas être morcelé en différents fichiers). En outre, les propositions ne doivent pas contenir de graphiques, images ou diagrammes en couleur et/ou haute résolution. La version électronique de la proposition sera imprimée en noir et blanc aux fins d'évaluation.

Seuls le formulaire complet de demande et les annexes publiées (budget, cadre logique) soumis par le demandeur seront examinés. Il est par conséquent très important que ces documents contiennent TOUTES les informations pertinentes concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire ne devra être envoyée. 
2.2.6
Où et comment envoyer les formulaires complets de demande?

Les formulaires complets de demande doivent être soumis dans une enveloppe scellée, envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par des services de messagerie express privés ou remise en main propre à l'une des adresses indiquées ci-dessous (un accusé de réception signé et daté sera délivré par l'administration contractante) : 

Adresse postale

Commission européenne 

EuropeAid Office de Coopération, Unité EuropeAid A/5

Finances, Contrats et Audit pour l'Europe, la Méditerranée et le Moyen-Orient

“Egalité entre les femmes et les hommes”

Office: J-54 – 01/230

B-1049 Bruxelles, Belgique

Adresse pour remise en main propre ou pour envoi par messagerie express privée

Commission européenne 

Service du Courier Central

EuropeAid Office de Coopération, Unité EuropeAid A/5

Finances, Contrats et Audit pour l'Europe, la Méditerranée et le Moyen-Orient

“Egalité entre les femmes et les hommes”
Office: J-54 – 01/230

Avenue de Bourget, 3

B-1140 Bruxelles-Evere, Belgique

Tel.: +32.2.29 98 453

N.B.  Ce département est ouvert de 8:00 à 17:00 du lundi au jeudi et de 08:00 à 16:00 le vendredi; samedi et dimanche sont fermés ainsi que les jours fériés à la Commission. 
	Les formulaires complets de demande envoyés par d’autres moyens (par exemple par télécopie ou courrier électronique) ou remis à d’autres adresses seront rejetés.


La liste de contrôle (Section V Partie B du formulaire complet de demande) et la Déclaration du demandeur (Section VI Partie B du formulaire complet de demande) doivent être agrafées séparément et jointes dans l’enveloppe.

Lorsqu’un demandeur présente plus d'un formulaire complet de demande, chacun d’eux doit être envoyé séparément. 

L’enveloppe extérieure doit porter la référence et le titre de l’appel à propositions, le numéro de référence attribué à la note succincte de présentation correspondante, la dénomination complète et l'adresse du demandeur, ainsi que la mention : "Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture".

Les demandeurs doivent s’assurer que le formulaire de demande est complet en utilisant la liste de contrôle (Partie B section V du formulaire de demande). Les formulaires de demande incomplets pourraient être rejetés.
2.2.7
Date limite de soumission du formulaire complet de demande

La date limite de soumission des formulaires complets de demande sera fixée dans la lettre adressée aux demandeurs présélectionnés, le respect de cette échéance étant attesté par le cachet de la poste ou par la date figurant sur le bordereau d’expédition. En cas de remise en main propre, la date limite de soumission est celle qui sera indiquée dans la lettre susmentionnée et l'heure limite est fixée à 16 heures, heure de Bruxelles, l’accusé de réception signé et daté remis au porteur par la Commission européenne faisant foi. Tout formulaire complet de demande envoyé après la date limite de soumission ou, en cas de remise en main propre, reçu après l'heure limite de réception sera rejeté.
Le demandeur est seul responsable du choix du mode d'expédition parmi ceux indiqués au point 2.2.6 et du suivi de l'acheminement de son envoi.

Dans le cas où les résultats de l’étape d’ouverture et de vérification administrative du formulaire complet de demande n’ont pas été communiqués au demandeur dans les 15 jours suivant la date d’échéance prévue pour cette étape à la section 2.5.2 de ces lignes directrices, celui-ci devra contacter l’administration contractante au travers de l’adresse de courrier électronique indiquée à la section 2.2.8 ci-dessous fournissant une copie lisible de la preuve d’envoi signée et datée ainsi que de l’accusé de réception par l’administration contractante.
Tout formulaire complet de demande reçu par la Commission européenne à la date ou après la date effective de la fin de l’évaluation des formulaires complets de demande (voir calendrier indicatif sous la section 2.5.2.) sera considéré comme étant arrivé hors délai et donc rejeté.
2.2.8
Autres renseignements concernant le formulaire complet de demande

Les demandeurs peuvent envoyer leurs questions relatives au formulaire complet de demande (sauf celles concernant le système d’enregistrement en ligne PADOR) par courrier électronique, au plus tard 21 jours avant la date limite de soumission des demandes, à l’adresse figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions:
Adresse de courrier électronique: 
EuropeAid-GENDER@ec.europa.eu
Fax: 




+32 (0)2.292.10.23
Réf.: 




“Egalité entre les femmes et les hommes”

Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des formulaires complets de demande. La Commission européenne n’est pas tenue de fournir d’autres informations après cette date. 
Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, la Commission européenne ne peut émettre d’avis préalable sur l'éligibilité d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'une activité spécifique.

Les questions pouvant présenter un intérêt pour les autres demandeurs, ainsi que les réponses à ces questions, seront publiées sur le site internet d’EuropeAid : https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome
Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR, à l'adresse électronique ci-après: europeaid-pador@ec.europa.eu
Au-delà de la date limite de soumission des formulaires complets de demande, l’adresse de courrier électronique susmentionnée ne pourra être utilisée par les demandeurs que pour l’usage prévu à la section 2.2.7 ou pour l’envoi de correspondance initiée par l’administration contractante concernant des demandes éventuelles de clarification. Aucune réponse individuelle aux demandes concernant l’état d’avancement de la procédure de sélection ne pourra être fournie par voie de cette adresse électronique, mais une réponse automatique régulièrement mise à jour sera générée à la réception de tout message envoyé à la boîte.
2.3
Évaluation et sélection des demandes

Les demandes seront examinées et évaluées par la Commission européenne selon les étapes et critères ci-après.

Toutefois, si l'examen de la demande révèle à quelque étape que ce soit que le demandeur, un partenaire ou encore l'action proposée ne remplit pas les critères d'éligibilité décrits dans les sections 2.1.1, 2.1.2 et 2.1.3, la proposition peut être rejetée sur cette seule base.

(1)
1ère ÉTAPE : OUVERTURE ET VERIFICATION ADMINISTRATIVE DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRESENTATION
A cette étape, les vérifications suivantes seront effectuées : 

· Le respect de la date limite de soumission. Si la date limite n’a pas été respectée la proposition sera automatiquement rejetée.

· La conformité de la note succincte de présentation par rapport aux critères établis dans la liste de contrôle (section II de la Partie A du formulaire de demande de subvention). Si une information fait défaut ou est incorrecte, la proposition peut être rejetée sur cette seule base et  ne sera donc pas évaluée.

Après la séance d’ouverture et de vérification administrative des notes succinctes de présentation, l’administration contractante enverra une lettre à tous les demandeurs les informant du numéro de référence qui a été attribué à leur note succincte de présentation et spécifiant si celle-ci a été soumise dans les délais, si elle satisfait à tous les critères mentionnés dans la liste de contrôle et si elle a été recommandée pour l’évaluation.
(2)
2° ÉTAPE: EVALUATION DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRESENTATION 
L'évaluation des notes succinctes de présentation ayant rempli les prescriptions administratives couvrira la pertinence de l'action, ses mérites et son efficacité, sa viabilité et sa durabilité. La Commission européenne se réserve le droit de ne pas effectuer l'évaluation des notes succinctes de présentation quand elle le considère justifié (par exemple quand elle reçoit un nombre de propositions inférieur au nombre escompté) et d'inviter directement les demandeurs à soumettre une proposition complète.

Les notes attribuées à la note succincte de présentation sont indépendantes des notes qui seraient éventuellement données à la proposition complète. 

La note succincte de présentation se verra attribuer une note globale sur 50 points conformément à la ventilation fournie dans la grille d'évaluation ci-dessous. L'évaluation doit également vérifier la conformité avec les instructions contenues dans les conseils d'élaboration de la note succincte de présentation, Partie A du formulaire de demande de subvention.

Les critères d'évaluation sont divisés par rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique se verra attribuée une note comprise entre 1 et 5 conformément aux catégories d'estimation : 1 = très faible ; 2 = faible ; 3 = satisfaisant ; 4 = bon ; 5 = très bon.

	
	Notes

	1. Pertinence de l'action
	Sous-note
	15

	1.1 Pertinence des problèmes par rapport aux besoins et contraintes du pays/région en général ainsi qu'à ceux des groupes cibles et des bénéficiaires finaux en particulier.

1.2 Pertinence par rapport aux priorités et objectifs mentionnés dans les lignes directrices.
	5
	

	
	5(x2)*
	

	2. Efficacité et faisabilité de l'action
	Sous-note
	25

	2.1 Evaluation de l'identification des problèmes et de l'analyse.

2.2 Evaluation des activités proposées (praticabilité et cohérence par rapport aux objectifs généraux, objectif spécifique et résultats attendus).

2.3 Evaluation du rôle et de l'implication de toutes les parties prenantes ainsi que des partenaires proposés.
	5
	

	
	5(x2)*
	

	
	5(x2)*
	

	3. Durabilité de l'action
	Sous-note
	10

	3.1 Evaluation de l'identification des hypothèses et risques principaux, avant le commencement et tout au long de la période de mise en œuvre.

3.2 Evaluation de l'identification de l'impact à long terme sur les groupes cibles et les bénéficiaires finaux.
	5
	

	
	5
	

	NOTE TOTALE
	
	50


* Les scores sont multipliés par 2 en raison de leur importance. 

Une fois les notes succinctes de présentation évaluées, une liste sera établie les classant selon leur note totale. 

En premier lieu, seules les notes succinctes de présentations qui ont atteint le score minimum de 12 points dans la catégorie "pertinence" ainsi qu'une note minimale totale de 30 points pourront être considérées pour une présélection.
En second lieu, la liste des notes succinctes de présentation sera réduite, en fonction de leur rang dans la liste, à celles dont la somme des contributions demandées s'élève à au moins 2 fois le budget disponible pour cet appel à propositions. Les demandeurs dont les notes succinctes de présentation ont été présélectionnées seront ensuite invités à soumettre une proposition complète. 

(3)
3° ÉTAPE : OUVERTURE ET VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE
A cette étape, les vérifications suivantes seront effectuées : 

· Le respect de la date limite de soumission. Si la date limite n’a pas été respectée la proposition sera automatiquement rejetée.

· La conformité du formulaire complet de demande par rapport aux critères établis dans la liste de contrôle (Section V Partie B du formulaire de demande). Si une des informations demandées est manquante ou incomplète la proposition peut être rejetée sur cette seule base et la proposition ne sera pas évaluée.  

Après la session d’ouverture et la vérification administrative des formulaires complets de demande, l’administration contractante enverra une lettre à tous les demandeurs, spécifiant si leur formulaire complet de demande a été soumis dans les délais, s’il satisfait à tous les critères mentionnés dans la liste de contrôle et s’il a été recommandé pour évaluation à l’étape suivante.
 (4)
4ème ETAPE : EVALUATION DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE
Une évaluation de la qualité des propositions, y compris le budget proposé et la capacité du demandeur et de ses partenaires, sera réalisée sur la base des critères d’évaluation de la grille d’évaluation reproduite ci-après. Les critères d’évaluation se décomposent en critères de sélection et d’attribution.

Les critères de sélection visent à évaluer la capacité financière et opérationnelle du demandeur en s’assurant qu’il :

· dispose de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de mise en œuvre de l’action et, si nécessaire, pour participer à son financement

· dispose de la capacité de gestion et des compétences et qualifications professionnelles requises pour mener à bien l’action proposée. Ceci s’applique aussi aux partenaires éventuels du demandeur.

Les critères d’attribution permettent d’évaluer la qualité des propositions soumises au regard des objectifs et priorités fixées, et d’octroyer les subventions aux actions qui maximisent l’efficacité globale de l’appel à propositions. Ils permettent de retenir les propositions qui assurent à la Commission européenne le respect de ses objectifs et priorités et garantissent la visibilité du financement communautaire. Ils concernent notamment la pertinence de l’action et sa cohérence avec les objectifs de l’appel à propositions, la qualité, l’impact attendu et la durabilité de l’action, ainsi que son efficacité par rapport au coût.

Notation:

Les critères d’évaluation se subdivisent en rubriques et sous-rubriques. Pour chaque sous-rubrique, il est attribué une note comprise entre 1 et 5, conformément à l’échelle d’appréciation suivante : 1= très insuffisant ; 2= insuffisant ; 3= moyen ; 4=bon ; 5= très bon. 

Grille d’évaluation
	Rubrique
	Note maximum 

	1. Capacité financière et opérationnelle 
	20

	1.1 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une expérience en gestion de projets suffisante ? 
	5

	1.2 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une expertise technique suffisante ? 
(notamment, une connaissance des questions à traiter)  
	5

	1.3 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une capacité de gestion suffisante ? 
(notamment au regard du personnel, des équipements et de la capacité à gérer le budget de l’action). 
	5

	1.4 Le demandeur dispose-t-il de sources de financement stables et suffisantes ? 
	5

	2. Pertinence 
	25

	2.1 La proposition est-elle pertinente par rapport aux objectifs et à une ou plusieurs des priorités de l’appel à propositions ? 
N.B : une note de 5 (très bon) ne peut être attribuée que si la proposition répond spécifiquement à au moins une priorité. 

 
N.B : une note de 5 (très bon) ne peut être attribuée que si la proposition contient des éléments de valeur ajoutée tels que la promotion de l’égalité des genres, l’égalité des chances… 
	5 x 2

	2.2 La proposition est-elle pertinente par rapport aux besoins et contraintes spécifiques du/des pays ou région(s) cible(s) ? (notamment synergie avec d’autres initiatives de la CE et absence de double emploi).
	5

	2.3 Les intervenants (groupes cibles et les bénéficiaires finaux) proposés sont-ils clairement définis et leur choix est-il pertinent d’un point de vue stratégique ? Leurs besoins sont-ils clairement définis et la proposition y répond-elle de façon pertinente ? 
	5 x 2

	3. Méthodologie
	25

	3.1 Les activités proposées sont-elles appropriées, pratiques et cohérentes avec les objectifs et résultats escomptés ?
	5

	3.2 La conception de l’action est-elle globalement cohérente? 
(notamment, prend-elle en compte les facteurs externes et l’analyse des problèmes, anticipe-t-elle l’évaluation ?)
	5

	3.3 Le niveau d’implication et de participation aux activités des partenaires est-il satisfaisant ?
N.B : en l’absence de partenaires, la note doit être automatiquement de 1.
	5

	3.4 Le plan d’action est-il clair et faisable? (y inclus : les stratégies/mesures proposées pour répondre aux risques sont-elles appropriées, réalistes et suffisantes ?)
	5

	3.5 La proposition inclut-elle des indicateurs objectivement vérifiables adéquats pour mesurer les résultats de l’action ?
	5


	4. Durabilité 
	15

	4.1 L’action est-elle susceptible d’avoir un impact tangible sur les groupes cibles ? 
	5

	4.2 La proposition est-elle susceptible d’avoir des effets multiplicateurs ?
(notamment probabilité de reproduction et d’extension des résultats de l’action ainsi que diffusion d’informations).
	5

	4.3 Les résultats attendus de l’action proposée sont-ils durables ?
- d’un point de vue financier (Comment seront financées les activités à la fin de la subvention de la CE ?)

- d’un point de vue institutionnel (existera-t-il des structures permettant la poursuite des activités à la fin de l’action ? Y aura-t-il une « appropriation » locale des résultats de l’action ?)
- au niveau politique (le cas échéant) (quel sera l’impact structurel de l’action – par exemple va-t-elle résulter en de meilleures lois, codes de conduite, méthodes, etc. ?)
	5


	5. Budget et rapport coût-efficacité 
	15

	5.1 Le rapport entre les coûts estimés et les résultats attendus est-il satisfaisant ? 
	5

	5.2 Les dépenses proposées sont-elles nécessaires pour la réalisation de l’action ?
	5 x 2

	Note globale maximum 
	100


Note sur la rubrique 1 de la grille: Capacité financière et opérationnelle:

Si une proposition obtient une note totale inférieure à 12 points pour la rubrique 1,  cette proposition sera rejetée. 

Note sur la rubrique 2 de la grille: Pertinence

Si une proposition obtient une note totale inférieure à 20 points pour la rubrique 2, cette proposition sera rejetée.

Sélection provisoire

A la suite du processus d’évaluation, sera établi un tableau reprenant l’ensemble des propositions classées d’après leur score et dans les limites de l’enveloppe budgétaire disponible, ainsi qu’une liste de réserve suivant les mêmes critères.

NB : les scores attribués pour cette phase sont complètement distincts de ceux donnés à la note de présentation succincte.

(5)
5ème ÉTAPE: VÉRIFICATION DE L'ÉLIGIBILITE DU DEMANDEUR ET DE SES PARTENAIRES
La vérification de l’éligibilité, basée sur les pièces justificatives demandées par la Commission européenne (voir section 2.4) sera réalisée uniquement pour les propositions qui ont été provisoirement sélectionnées en fonction de leur score et dans les limites de l’enveloppe financière disponible, comme suit: 
· La conformité entre la Déclaration par le demandeur (section VI Partie B du formulaire de demande de subvention) et les pièces justificatives fournies par ce dernier sera vérifiée. Toute pièce justificative manquante ou toute incohérence entre la Déclaration par le demandeur et les pièces justificatives pourra conduire sur cette seule base au rejet de la proposition.

· L’éligibilité du demandeur, des partenaires, et de l’action sera vérifiée sur base des critères établis aux sections 2.1.1, 2.1.2 et 2.1.3.

Selon l’analyse ci-dessus et si nécessaire, toute proposition rejetée sera remplacée par la première proposition sur la liste de réserve qui se trouve dans les limites de l’enveloppe financière disponible, et qui fera alors l’objet d’une vérification de l’éligibilité de son demandeur et de ses partenaires. 

2.4
Soumission des pièces justificatives 

Les pièces justificatives indiquées ci-dessous sont demandées pour permettre à la Commission européenne de vérifier l'éligibilité des demandeurs et de leurs partenaires.

Toutes les pièces justificatives requises de la part du demandeur et de ses partenaires aux fins du présent appel à propositions doivent être chargées dans le système PADOR. La date limite pour le chargement des pièces justificatives dans PADOR est la même que pour la soumission du Formulaire de demande de subvention (voir la section 2.2.3).
Si une dérogation à l'enregistrement dans PADOR est introduite (voir la section 2.2), le demandeur et/ou partenaire requérant une dérogation à l'obligation de s'enregistrer en PADOR, en tout état de cause, doivent envoyer toutes les pièces justificatives requises pour le présent appel à propositions à l'adresse indiquée à la section 2.2.2 avec le Formulaire de demande de subvention, ainsi que le Dossier de Dérogation PADOR. 
Si les pièces justificatives ne sont pas fournies dans le délai indiqué ci-dessus, la demande pourra être rejetée. 
Pièces justificatives à fournir par les DEMANDEURS:
1. Les statuts ou articles d'association du demandeur
. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'éligibilité requis, indiqués à la section 2.1.1 ci-dessus (à savoir, personnalité juridique, type d'organisation et objectifs poursuivis, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par l'autorité nationale investie du pouvoir d'autorisation (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document adéquat. Ces documents d'accompagnement doivent être chargés dans PADOR dans le même fichier électronique que les statuts ou articles d'association ou, en cas de demande de dérogation d'enregistrement dans PADOR, être envoyés avec les pièces justificatives.
Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales qui ont signé un accord cadre avec la Commission européenne. Une liste de ces accords cadres figure à l’adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/index_fr.htm
2. Lorsque la subvention demandée est supérieure à 500 000 euros, un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé, certifiant les comptes du demandeur du dernier exercice financier disponible.

Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales ni aux entités publiques tels que définis dans la note de bas de page n° 9.

3. Une copie des états financiers les plus récents du demandeur (bilan et compte de profits et pertes du dernier exercice clos). Cette obligation ne s'applique pas aux organismes publics ou aux organisations internationales, tels que définis dans la note de bas de page n° 9. Cela ne s’applique pas non plus lorsque les comptes sont en pratique le même document que le rapport d’audit déjà fourni en vertu du point 2 ci-dessus
4 La fiche d’entité légale (voir annexe D des présentes lignes directrices) dûment complétée et signée par le demandeur, accompagnée des documents justificatifs qui y sont demandés. Si le demandeur a déjà signé un contrat avec l'administration contractante, au lieu de la fiche d’entité légale et de ses documents justificatifs, il peut fournir le numéro d’entité légale, à moins qu’un changement dans son statut juridique ne se soit produit dans l’intervalle.

Pièces justificatives à fournir par les ORGANISATIONS PARTENAIRES:
Les statuts ou articles d'association de l’organisation
. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'éligibilité requis, indiqués à la section 2.1.2 ci-dessus (à savoir, personnalité juridique, type d'organisation et objectifs poursuivis, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par l'autorité nationale investie du pouvoir d'autorisation (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document adéquat. Ces documents d'accompagnement doivent être chargés dans PADOR dans le même fichier électronique que les statuts ou articles d'association ou, en cas de demande de dérogation d'enregistrement dans PADOR, être envoyés avec les pièces justificatives.
Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales qui ont signé un accord cadre avec la Commission européenne. Une liste de ces accords cadres figure à l’adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/index_fr.htm
Conditions applicables à toutes les pièces justificatives

Lorsqu'elles ne sont pas chargées dans PADOR, les pièces justificatives requises doivent être fournies sous la forme d’originaux, de photocopies ou de versions scannées de ces originaux. Toutefois la fiche d'entité légale doit toujours être soumise en original.
Lorsque ces documents ne sont pas rédigés dans l'une des langues officielles de l’Union européenne, une traduction dans l'une des langues de l'appel à propositions (voir la section 2.2.1) des parties pertinentes du document prouvant l’éligibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s) doit également être chargée dans PADOR, dans le même fichier électronique que le document en langue originale (ou en cas de demande de dérogation à l'obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives) et prévaudra pour l’analyse de la proposition.

Lorsque ces documents sont rédigés dans une langue officielle de l’Union européenne autre que celle de l’appel à propositions, il est fortement recommandé, de manière à faciliter l’évaluation, de fournir également une traduction, dans une des langues de l’appel à propositions, des parties pertinentes des documents prouvant l’éligibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s). Cette traduction doit être chargée dans PADOR dans le même fichier électronique que le document l en langue originale (ou en cas de demande de dérogation à l'obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives).

2.5 
Notification de la décision de la Commission européenne

2.5.1 Contenu de la décision

Les demandeurs dont la proposition n'a pas été sélectionnée et qui désirent obtenir des informations complémentaires doivent envoyer une lettre de demande en indiquant la référence de l'appel à propositions et le numéro attribué à leur proposition, à l'adresse suivante :

Commission européenne 

EuropeAid Office de Coopération
A l’attention du Chef de l’Unité EuropeAid A/5

Finances, Contrats et Audit pour l'Europe, la Méditerranée et le Moyen-Orient

Office: J-54 – 01/243

B-1049 Bruxelles, Belgique

Le demandeur doit introduire sa demande d’information complémentaire dans un délai de 90 jours à partir de la date de la réception de la lettre l’informant de la décision négative de l’administration contractante susmentionnée.
La Commission européenne doit répondre dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande d'information complémentaire. 

Si par la suite un demandeur s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre de la procédure d'attribution, il en réfère, dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la réponse de la Commission européenne, directement à: 

Commission européenne 

EuropeAid Office de Coopération, 
A l’attention de M. Cornaro, Directeur EuropeAid/A
Europe, Méditerranée du Sud, Moyen-Orient et Politique de Voisinage

Office: J-54 - 03/205

B-1049 Bruxelles, Belgique

La Commission européenne doit répondre dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception du courrier du demandeur.

Enfin, le demandeur peut avoir recours aux procédures établies selon la législation communautaire. Les citoyens européens et les résidents, y compris les entités légales avec un enregistrement dans l’Union européenne, ont également le droit de déposer une plainte auprès du médiateur européen qui enquête sur les plaintes pour mauvaise administration de la part des institutions de la Communauté européenne.
2.5.2 Calendrier indicatif 

	Les dates et heures reprises dans le tableau ci-dessous s’entendent comme étant les dates et heures de Bruxelles à l’exception des dates de soumission des notes succinctes de présentation et des formulaires complets de demandes qui peuvent être la date du lieu d’envoi (voir section 2.2.3).

	
	Date
	Heure 

	Réunion d'information (FR/EN) à Bruxelles (voir section 2.2.4)

Potentiellement, session d'information organisée par les Délégations de la Commission européenne.
	Janvier 2010

	Les dates et lieux exacts seront spécifiés ultérieurement sur  https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome

	Date limite pour l'envoi de questions par fax ou par      e-mail (voir section 2.2.4)
	18/01/2010
	-

	Date limite de réponse de la Commission européenne aux questions mentionnées ci-dessus
	28/01/2010
	-

	Date limite de soumission des notes succinctes de présentation
	08/02/2010
	16:00 CET

	Fin de l'évaluation des notes succinctes de présentation
	Mars 2010 *
	

	Notification des résultats de l'évaluation des notes succinctes de présentation (Etape 2)/Invitations à soumettre les formulaires complets de demande
	Mars 2010 *
	-

	Date limite de soumission des formulaires complets de demande
	Mai 2010 *
	-

	Fin de l'évaluation des formulaires complets de demande
	Juin 2010 *
	

	Notification des résultats de l'évaluation des formulaires complets de demande (Etape 4)
	Juin/juillet 2010*
	-

	Notification de l'attribution (après Etape 5 - Vérification de l'éligibilité)
	Juillet/août 2010 *
	-

	Signature du contrat 
	Août 2010 * 
	-



* Dates indicatives

2.6
Conditions applicables à la mise en œuvre de l’action à la suite de la décision de la Commission européenne d'attribuer une subvention

À la suite de la décision d’attribution d’une subvention, un contrat sera proposé au bénéficiaire sur la base du contrat type de la Commission européenne annexé aux présentes lignes directrices (annexe F). Par la signature du formulaire de demande (annexe A), le demandeur déclare accepter, dans le cas où la subvention lui serait attribuée, les conditions contractuelles telles que définies dans le contrat type.  
Marchés de mise en œuvre

Lorsque la mise en œuvre d’une action nécessite la passation de marchés par le bénéficiaire, celui-ci attribue le marché à l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est-à-dire à celle qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, dans le respect des principes de transparence, d’égalité de traitement entre les contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflits d’intérêts. À cet effet, le bénéficiaire appliquera les procédures énoncées à l’annexe IV du contrat.

2.7  
Système d'alerte précoce et base de données centrale sur les exclusions

Les demandeurs de subventions et, s'ils sont des personnes morales, les personnes ayant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur eux, sont informés du fait que, s'ils sont dans une des situations mentionnées dans : 

- la Décision de la Commission du 16.12.2008 relative au Système d'Alerte Précoce (SAP) à l'usage des ordonnateurs de la Commission et des agences exécutives (JO, L 344 du 20.12.2008, p. 125), ou

- du Règlement de la Commission du 17.12.2008 sur la Base de Données Centrale sur les Exclusions (BDCE) (JO L 344 du 20.12.2008, p. 12), leurs coordonnées (nom/dénomination, prénom si personne physique, adresse/siège social, forme juridique et nom et prénom des personnes ayant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle, si personne morale) peuvent être enregistrées dans le SAP seul, ou à la fois dans le SAP et la BDCE, et communiquées aux personnes et entités énumérées dans la Décision et le Règlement précités, en relation avec l'attribution ou l'exécution d'une convention ou décision de subvention.    
3.
liste des annexes

Documents à remplir

Annexe A: formulaire de demande de subvention (format word) 
Annexe B: budget (format Excel)
Annexe C: cadre logique (format Excel)
Annexe D:  fiche d’entité légale (format PDF)
Voir le document E3e à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
Annexe E: formulaire d’identification financière
Voir le document E3f à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
ANNEXE À COMPLÉTER EN CAS DE DEMANDE DE DÉROGATION À L'ENREGISTREMENT DANS PADOR

Annexe MA: dossier de dérogation PADOR à l'attention des demandeurs 
Annexe MB: dossier de dérogation PADOR à l'attention des partenaires 
DOCUMENTS POUR INFORMATION
Annexe F: contrat type (format word) Voir les documents E3h_1 à E3h_9 à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
E3h_1 Conditions particulières 
E3h_2 - Annexe II: conditions générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le cadre des actions extérieures de la Communauté européenne
E3h_3 - Annexe IV: procédures d’attribution des contrats
E3h_4 - Annexe V: modèle de demande de paiement et fiche d'identification financière
E3h_5 - Annexe VI: Rapport descriptif intermédiaire
E3h_6 - Annexe VI: Rapport descriptif final
E3h_7 - Annexe VI: Rapport financier
E3h_8 - annexe VII: modèle de rapport de constatations factuelles et termes de référence pour une vérification des dépenses dans le cadre d'un contrat de subvention ec
E3h_9- annexe VIII: modèle de garantie financière
Annexe G: Taux d’indemnités journalières (Per diem) http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/per_diems/index_fr.htm 

Annexe H:  lignes directrices de la gestion du cycle de projet

http://ec.europa.eu/europeaid/multimedia/publications/publications/manuals-tools/t101_fr.htm 

� Pacte européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes, adopté par le Conseil européen (mars 2006), Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2006-2010, Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (article 23), Lignes directrices du Conseil de l'UE sur les violences contre les femmes et lutte contre toutes les formes de discrimination à leur encontre (décembre 2008).


� � HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/16173.fr08.pdf" ��http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/16173.fr08.pdf�.


� La plupart de ces pays ont ratifié nombre d'instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de l'homme ainsi que la Convention des Nations unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), en émettant toutefois des réserves et des déclarations interprétatives. Souvent, ils coopèrent également avec les procédures spéciales ad hoc du Conseil des droits de l'homme des Nations unies, comme par exemple ceux chargés de la violence à l'égard des femmes, ses causes et conséquences, ou des défenseurs des droits de l'homme. Lorsqu'ils font l'objet de l'examen périodique universel effectué dans le cadre du mécanisme d'examen des Nations unies, ces pays acceptent régulièrement les recommandations concernant la situation des droits des femmes et souscrivent volontairement à des engagements à cet effet. Lien vers la convention CEDAW : � HYPERLINK "http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/cedaw.htm" ��www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/cedaw.htm�.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/external_relations/euromed/women/docs/conclusions_1106.pdf" ��http://ec.europa.eu/external_relations/euromed/women/docs/conclusions_1106.pdf� ; et en français à : � HYPERLINK "http://www.euromedgenderequality.org/pdf/Istanbul_Conclusions_Trilingual.pdf" ��http://www.euromedgenderequality.org/pdf/Istanbul_Conclusions_Trilingual.pdf�.


� L'appel de 2008 était centré sur trois priorités : action coordonnée de la société civile dans le domaine des droits des femmes et de l'égalité entre les femmes et les hommes ; action des partenaires économiques et sociaux visant le marché du travail et le lieu de travail ; intégration de l'égalité entre les femmes et les hommes dans les stratégies de développement socioéconomique. La liste des projets sélectionnés figure à la rubrique "attribution"  à l'adresse suivante :	� https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome&nbPubliList=15&orderby=upd&orderbyad=Desc&searchtype=RS&aofr=126779.


� Règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement, JO L378 du 27.12.2006, pp. 41-71.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/how_we_do_strategy_paper_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/how_we_do_strategy_paper_fr.pdf�.


� Pour les activités régionales, voir : � HYPERLINK "http://www.euromedgenderequality.org/template.php?menu_principale=5&code_menu=5" ��http://www.euromedgenderequality.org/template.php?menu_principale=5&code_menu=5�.


� En ce qui concerne la Mauritanie et la Libye, qui ne relevaient pas de l'appel à proposition de 2008, cette priorité englobe l'action des partenaires économiques et sociaux visant le marché du travail et le lieu de travail, c'est-à-dire les efforts de sensibilisation déployés par la société civile pour permettre aux femmes d'accéder au marché du travail.


� Cfr. Note de bas de page n° 7.


� � HYPERLINK "http://www.ohchr.org/EN/HRBODIES/UPR/Pages/UPRMain.aspx" ��www.ohchr.org/EN/HRBODIES/UPR/Pages/UPRMain.aspx�.


� Plusieurs priorités peuvent être visées moyennant justification dans le cadre de la même proposition.


� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2002R2342:20090101:FR:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2002R2342:20090101:FR:PDF�.


� 	�HYPERLINK "http://www.ec.europa.eu/budget/documents/implement_control_en.htm"�http://www.ec.europa.eu/budget/documents/implement_control_en.htm�


� La nationalité est déterminée sur la base des statuts de l'organisation, lesquels doivent permettre d’établir que l’organisation a été créée par un acte relevant du droit interne du pays en question. À cet égard, toute entité juridique dont les statuts auraient été créés dans un autre pays mais qui serait enregistrée localement, quand bien même elle serait en possession d’un «Protocole d'entente», ne pourrait être considérée comme une organisation locale admissible.


� Les acteurs non étatiques définis à l'article 24, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement sont les suivants : les acteurs non étatiques à but non lucratif opérant de manière indépendante et vérifiable qui peuvent obtenir un soutien financier au titre du présent règlement sont notamment : les organisations non gouvernementales, les organisations représentant les populations autochtones, les organisations représentant les minorités nationales et/ou ethniques, les associations professionnelles et groupements de citoyens au niveau local, les coopératives, les syndicats, les organisations représentatives des acteurs économiques et sociaux, les organisations de lutte contre la corruption et la fraude et de promotion de la bonne gouvernance, les organisations de défense des droits civils et de lutte contre les discriminations, les organisations locales (y inclus les réseaux) qui œuvrent dans le domaine de la coopération et de l'intégration régionales décentralisées, les organisations de consommateurs, les organisations de femmes ou de jeunes, les organisations d'enseignement, culturelles, de recherche et scientifiques, les universités, les églises et associations ou communautés religieuses, les médias et toutes associations non gouvernementales et fondations indépendantes, y compris les fondations politiques indépendantes, susceptibles d'apporter leur contribution à la réalisation des objectifs du présent règlement. 


� Lorsque l'organisation est/sont une/des entité(s) publique(s) (y compris une autorité locale) ou parastatale créée(s) par loi, une copie de ladite loi ou autre document reconnaissant le statut public ou parastatal doit être fournie, en conformité avec le droit interne du pays en question. Si l'organisation est un consortium légalement constitué ou une association d'autorités locales, les statuts ou articles d'association de ledit consortium ou ladite association doivent être fournis.


� Voir note de bas de page précédente.
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